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	Participation de l’UE :
	<span>L’Union européenne (UE) participe aux travaux de l’OCDE, en accord avec le protocole additionnel à la Convention de l’Organisation de coopération et de développement économiques.</span>
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Mandat : 		Document CTPA/CFA(2010)85/REV1/CONF notifié au Comité exécutif dans le document CE(2010)13 et confirmé dans le document CE/M(2010)18, point 145



Extrait du document CE(2010)13


« 1. 	Améliorer la coopération  entre autorités fiscales et autorités répressives y compris les autorités anti-corruption et anti-blanchiment pour combattre plus efficacement les délits en :   
· Examinant les arrangements existant en matière de coopération et en identifiant, développant et promouvant des normes, guides et bonnes pratiques ; 
· Assurant le suivi et la promotion de la Recommandation OCDE  sur les mesures fiscales visant à renforcer la lutte contre la corruption et la Recommandation pour faciliter la coopération entre autorités fiscales et autorités répressives (y compris les cellules de renseignement financier) pour combattre les délits graves et toutes autres recommandations convenues par le CAF ayant trait aux délits fiscaux et autres délits ;
· Développant, mettant à jour et promouvant des guides tels que les manuels OCDE de sensibilisation  à la corruption et au blanchiment pour les contrôleurs des impôts pour améliorer les déclarations de soupçons de délits ; 
· Contribuant aux travaux du GAFI, du Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption et autres secteurs pertinents au sein de l’OCDE et en dehors de l’organisation et en coopérant avec eux pour assurer une approche holistique pour le développement, la bonne gouvernance, la lutte contre la corruption et autres priorités stratégiques.
2.	Améliorer la capacité des administrations fiscales à identifier, contrôler, enquêter sur les délits fiscaux et les autres délits et les interrompre : 
· Partageant des expériences, examinant les risques fiscaux et de délits spécifiques, en réunissant des informations comparatives et en développant et disséminant des études typologiques;
· Développant, des stratégies de détection et de réponse appropriées pour les contrôleurs des impôts et des enquêteurs en charge des délits à caratère fiscal ; 
· Assurant la liaison avec le Forum sur l’administration fiscale pour que les résultats des travaux soient reflétés dans le fonctionnement et les procédures des administrations fiscales. 
3.	Améliorer la sensibilisation globale concernant les liens entre les délits à caractère fiscal et les autres délits graves en organisant des événements sur la fiscalité et les délits, impliquant aussi, si approprié, la communauté des affaires et d’autres parties de la société civile.  
4. 	Coopérer avec les économies émergentes et les pays en développement au moyen de séminaires et d’autres événements sur les délits fiscaux  et autres délits  (y compris la corruption et le blanchiment) et développer des documentions sur ces thèmes conçues pour répondre à leurs besoins. »
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